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Dahir n° 1-11-91 du 27 chaabane 1432 (29 juillet 2011) 
portant promulgation du texte de la Constitution 



LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majeste Mohammed VI) 

Que 1’on sache par les presentes - Puisse Dieu en elever et 
en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majeste Cherifienne ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 29 et 105 ; 

Vu le dahir n° 1-11-82 du 14 rejeb 1432 (17 juin 2011) 
soumettant a referendum le projet de la Constitution ; 

Vu la loi organique n° 29-93 relative au Conseil 
constitutionnel, promulguee par le dahir n° 1-94-124 du 
14 ramadan 1414 (25 fevrier 1994), telle qu’elle a ete modifiee et 
completee, notamment ses articles 36 et 37 ; 

Vu les resultats du referendum sur le projet de la Constitution 
qui a eu lieu le vendredi 28 rejeb 1432 (l er juillet 201 1), proclames 
par le Conseil constitutionnel par decision n° 815-2011 du 
12 chaabane 1432 (14 juillet 2011), 

A DECIDE CE QUI SUIT : 

Est promulgue et sera publie au Bulletin officiel , a la suite du 
present dahir, le texte de la Constitution, tel qu’adopte par voie de 
referendum le vendredi 28 rejeb 1432 (1 er juillet 2011). 

Fait a Tetouan, le 27 chaabane 1432 (29 juillet 201 1). 



* 



* * 



« Bulletin officiel » n° 5964 bisdu 28 chaabane 1432 (30 juillet 2011). 
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LA CONSTITUTION 



PREAMBULE 

Fidele a son choix irreversible de construire un Etat de droit 
democratique, le Royaume du Maroc poursuit resolument le 
processus de consolidation et de renforcement des institutions 
d’un Etat moderne, ayant pour fondements les principes de 
participation, de pluralisme et de bonne gouvemance. II developpe 
une societe solidaire ou tous jouissent de la securite, de la liberte, 
de l’egalite des chances, du respect de leur dignite et de la justice 
sociale, dans le cadre du principe de correlation entre les droits et 
les devoirs de la citoyennete. 

Etat musulman souverain, attache a son unite nationale et a 
son integrite territoriale, le Royaume du Maroc entend preserver, 
dans sa plenitude et sa diversity son identite nationale une et 
indivisible. Son unite, forgee par la convergence de ses 
composantes arabo-islamique, amazighe et saharo-hassanie, s’est 
nourrie et enrichie de ses affluents africain, andalou, hebrai'que et 
mediterraneen. La preeminence accordee a la religion musulmane 
dans ce referentiel national va de pair avec Fattachement du 
peuple marocain aux valeurs d’ouverture, de moderation, de 
tolerance et de dialogue pour la comprehension mutuelle entre 
toutes les cultures et les civilisations du monde. 

Mesurant l’imperatif de renforcer le role qui lui revient sur la 
scene internationale, le Royaume du Maroc, membre actif au sein 
des organisations intemationales, s’ engage a souscrire aux 
principes, droits et obligations enonces dans leurs chartes et 
conventions respectives ; il reaffirme son attachement aux droits 
de l’Homme tels qu’ils sont universellement reconnus, ainsi que 
sa volonte de continuer a ceuvrer pour preserver la paix et la 
securite dans le monde. 
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Se fondant sur ces valeurs et ces principes immuables, et fort 
de sa ferme volonte de raffermir les liens de fraternite, de 
cooperation, de solidarity et de partenariat constructif avec les 
autres Etats, et d’reuvrer pour le progres commun, le Royaume du 
Maroc, Etat uni, totalement souverain, appartenant au Grand 
Maghreb, reaffirme ce qui suit et s’y engage : 

- ceuvrer a la construction de PUnion du Maghreb, comme 
option strategique ; 

- approfondir les liens d’appartenance a la Oumma arabe et 
islamique, et renforcer les liens de fratemite et de solidarity 
avec ses peuples freres ; 

- consolider les relations de cooperation et de solidarity avec 
les peuples et les pays d’Afrique, notaniment les pays 
subsahariens et du Sahel ; 

- intensifier les relations de cooperation, de rapprochement 
et de partenariat avec les pays du voisinage euro- 
mediterraneen ; 

- elargir et diversifier ses relations d’amitie et ses rapports 
d’echanges humains, economiques, scientifiques, 
techniques et culturels avec tous les pays du monde ; 

- renforcer la cooperation Sud-Sud ; 

-proteger et promouvoir les dispositifs des droits de 
V Homme et du droit international humanitaire et 
contribuer a leur developpement dans leur indivisibility et 
leur universality ; 

-bannir et combattre toute discrimination a Pencontre de 
quiconque, en raison du sexe, de la couleur, des croyances, 
de la culture, de l’origine sociale ou regionale, de la 
langue, du handicap ou de quelque circonstance 
personnelle que ce soit ; 
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- accorder aux conventions internationales dument ratifiees 
par lui, dans le cadre des dispositions de la Constitution et 
des lois du Royaume, dans le respect de son identite 
nationale immuable, et des la publication de ces 
conventions, la primaute sur le droit interne du pays, et 
harmoniser en consequence les dispositions pertinentes de 
sa legislation nationale. 

Ce preambule fait partie integrante de la presente 
Constitution. 

TITRE PREMIER 
Dispositions generales 

Article premier 

Le Maroc est une monarchic constitutionnelle, 

democratique, parlementaire et sociale. 

Le regime constitutionnel du Royaume est fonde sur la 
separation, Pequilibre et la collaboration des pouvoirs, ainsi que 
sur la democratic citoyenne et participative, et les principes de 
bonne gouvernance et de la correlation entre la responsabilite et la 
reddition des comptes. 

La Nation s’appuie dans sa vie collective sur des constantes 
federatrices, en P occurrence la religion musulmane moderee, 
P unite nationale aux affluents multiples, la monarchic 
constitutionnelle et le choix democratique. 

L’ organisation territoriale du Royaume est decentralisee. 
Elle est fondee sur une regional isation avancee. 

Article 2 

La souverainete appartient a la Nation qui 1’exerce 
directement, par voie de referendum, et indirectement, par 
P intermediate de ses representants. 

La Nation choisit ses representants au sein des institutions 
elues par voie de suffrages libres, sinceres et reguliers. 
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Article 3 

L’Islam est la religion de l’Etat, qui garantit a tous le libre 
exercice des cultes. 

Article 4 

L'embleme du Royaume est le drapeau rouge frappe en son 
centre d'une etoile verte a cinq branches. 

La devise du Royaume est DIEU, LA PATRJE, LE ROI. 

Article 5 

L’arabe demeure la langue officielle de l’Etat. 

L’Etat oeuvre a la protection et au developpement de la 
langue arabe, ainsi qu’a la promotion de son utilisation. 

De meme, l’amazighe constitue une langue officielle de 
l’Etat, en tant que patrimoine commun de tous les Marocains sans 
exception. 

Une loi organique definit le processus de mise en ceuvre du 
caractere officiel de cette langue, ainsi que les modalites de son 
integration dans l’enseignement et dans les domaines prioritaires 
de la vie publique, et ce afin de lui permettre de remplir a terme sa 
fonction de langue officielle. 

L’Etat ceuvre a la preservation du Hassani, en tant que partie 
integrante de l’identite culturelle marocaine unie, ainsi qu’a la protection 
des parlers et des expressions culturelles pratiques au Maroc. De meme, 
il veille a la coherence de la politique linguistique et culturelle nationale 
et a l’apprentissage et la maitrise des langues etrangeres les plus utilisees 
dans le monde, en tant qu’outils de communication, d’ integration et 
d’ interaction avec la societe du savoir, et d’ouverture sur les differentes 
cultures et sur les civilisations contemporaines. 

II est cree un Conseil national des langues et de la culture 
marocaine, charge notamment de la protection et du developpement 
des langues arabe et amazighe et des diverses expressions culturelles 
marocaines, qui constituent un patrimoine authentique et une source 
d’ inspiration contemporaine. II regroupe 1 ’ensemble des institutions 
concemees par ces domaines. Une loi organique en determine les 
attributions, la composition et les modalites de fonctionnement. 
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Article 6 

La loi est V expression supreme de la volonte de la Nation. 
Tous, personnes physiques ou morales, y compris les pouvoirs 
publics, sont egaux devant elle et tenus de s’y soumettre. 

Les pouvoirs publics ceuvrent a la creation des conditions 
permettant de generaliser l’effectivite de la liberte et de l'egalite 
des citoyennes et des citoyens, ainsi que de leur participation a la 
vie politique, economique, culturelle et sociale. 

Sont affirmes les principes de constitutionnalite, de 
hierarchie et d’obligation de publication des normes juridiques. 

La loi ne peut avoir d’effet retroactif. 

Article 7 

Les partis politiques ceuvrent a l’encadrement et a la 
formation politique des citoyennes et des citoyens, ainsi qu’a la 
promotion de leur participation a la vie nationale et a la gestion 
des affaires publiques. Ils concourent a l’expression de la volonte 
des electeurs et participent a Pexercice du pouvoir, sur la base du 
pluralisme et de Talternance par les moyens democratiques, dans 
le cadre des institutions constitutionnelles. 

Leur constitution et l’exercice de leurs activites sont libres, 
dans le respect de la Constitution et de la loi. 

Le regime du parti unique est illegal. 

Les partis politiques ne peuvent etre fondes sur une base 
religieuse, linguistique, ethnique ou regionale, ou, d'une maniere 
generate, sur toute autre base discriminatoire ou contraire aux 
droits de l'Homme. 

Ils ne peuvent avoir pour but de porter atteinte a la religion 
musulmane, au regime monarchique, aux principes 
constitutionals, aux fondements democratiques ou a 1* unite 
nationale et l'integrite territoriale du Royaume. 

L’ organisation et le fonctionnement des partis politiques 
doivent etre conformes aux principes democratiques. 
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Une loi organique determine, dans le cadre des principes 
enonces au present article, les regies relatives notamment a la 
constitution et aux activites des partis politiques, aux criteres 
d’octroi du soutien financier de PEtat, ainsi qu’aux modalites de 
controle de leur financement. 

Article 8 

Les organisations syndicates des salaries, les chambres 
professionnelles et les organisations professionnelles des 
employeurs contribuent a la defense et a la promotion des droits et 
des interets socioeconomiques des categories qu’elles 
represente nt. Leur constitution et Pexercice de leurs activites, 
dans le respect de la Constitution et de la loi, sont libres. 

Les structures et le fonctionnement de ces organisations 
doivent etre conformes aux principes democratiques. 

Les pouvoirs publics oeuvrent a la promotion de la 
negotiation collective et a P encouragement de la conclusion de 
conventions collectives de travail dans les conditions prevues par 
la loi. 

La loi determine notamment les regies relatives a la 
constitution des organisations syndicates, a leurs activites et aux 
criteres d’octroi du soutien financier de l’Etat, ainsi qu’aux 
modalites de controle de leur financement. 

Article 9 

Les partis politiques et les organisations syndicates ne 
peuvent etre dissous ou suspendus par les pouvoirs publics qu’en 
vertu d’une decision de justice. 

Article 10 

La Constitution garantit a P opposition parlementaire un 
statut lui conferant des droits a meme de lui permettre de 
s’acquitter convenablement de ses missions afferentes au travail 
parlementaire et a la vie politique. 




- 8 - 



Elle garantit a P opposition, notamment, les droits suivants : 

- la liberte d’opinion, d’expression et de reunion ; 

- un temps d’antenne au niveau des medias publics, 
proportionnel a leur representative ; 

- le benefice du fmancement public, conformement aux 
dispositions de la loi ; 

- la participation effective a la procedure legislative, 
notamment par 1* inscription de propositions de loi a l’ordre 
du jour des deux Chambres du Parlement ; 

- la participation effective au controle du travail 
gouvernemental, notamment a travers les motions de 
censure et P interpellation du gouvernement, les questions 
orales adressees au gouvernement et les commissions 
d’enquete parlementaires ; 

- la contribution a la proposition de candidats et a 1’ election 
de membres de la Cour Constitutionnelle ; 

-une representation appropriee aux activites internes des 
deux Chambres du Parlement ; 

- la presidence de la commission en charge de la legislation 
a la Chambre des Representants ; 

-la mise a sa disposition de moyens appropries pour 
assumer ses fonctions institutionnelles ; 

- la participation active a la diplomatic parlementaire en vue 
de la defense des justes causes de la Nation et de ses 
interets vitaux ; 

- la contribution a I’encadrement et a la representation des 
citoyennes et des citoyens a travers les partis politiques qui 
la forment et ce, conformement aux dispositions de 
Particle 7 de la presente Constitution ; 

- Pexercice du pouvoir aux plans local, regional et national, 
a travers Paltemance democratique, et dans le cadre des 
dispositions de la presente Constitution. 
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Les groupes de T opposition sont tenus d’apporter une 
contribution active et constructive au travail parlementaire. 

Les modalites d’exercice, par les groupes de l’opposition, 
des droits susvises sont fixees, selon le cas, par des lois 
organiques, par des lois ou encore, par le reglement interieur de 
chaque Chambre du Parlement. 

Article 11 

Les elections libres, sinceres et transparentes constituent le 
fondement de la legitimite de la representation democratique. 

Les pouvoirs publics sont tenus d’ observer la stricte 
neutrality vis-a-vis des candidats et la non-discrimination entre 
eux. 

La loi definit les regies garantissant l’acces equitable aux 
medias publics et le plein exercice des libertes et des droits 
fondamentaux lies aux campagnes electorates et aux operations de 
vote. Les autorites en charge de T organisation des elections 
veillent a V application de ces regies. 

La loi definit les conditions et les modalites de Pobservation 
independante et neutre des elections, en conformity avec les 
normes intemationalement reconnues. 

Toute personne qui porte atteinte aux dispositions et regies 
de probite, de sincerity et de transparence des elections est punie 
par la loi. 

Les pouvoirs publics mettent en ceuvre les moyens 
necessaires a la promotion de la participation des citoyennes et 
des citoyens aux elections. 

Article 12 

Les associations de la societe civile et les organisations non 
gouvemementales se constituent et exercent leurs activites en 
toute liberte, dans le respect de la Constitution et de la loi. 

Elies ne peuvent etre dissoutes ou suspendues, par les 
pouvoirs publics, qu’en vertu d’une decision de justice. 




- 10 - 



Les associations interessees a la chose publique et les 
organisations non gouvernementales, contribuent, dans le cadre de 
la democratic participative, a l’elaboration, la mise en ceuvre et 
revaluation des decisions et des projets des institutions elues et 
des pouvoirs publics. Ces institutions et pouvoirs doivent 
organiser cette contribution conformement aux conditions et 
modalites fixees par la loi. 

L’ organisation et le fonctionnement des associations et des 
organisations non gouvernementales doivent etre conformes aux 
principes democratiques. 

Article 13 

Les pouvoirs publics ceuvrent a la creation d’ instances de 
concertation, en vue d’associer les differents acteurs sociaux a 
I’ elaboration, la mise en oeuvre, 1’ execution et revaluation des 
politiques publiques. 

Article 14 

Les citoyennes et les citoyens disposent, dans les conditions 
et selon les modalites fixees par une loi organique, du droit de 
presenter des motions en matiere legislative. 

Article 15 

Les citoyennes et les citoyens disposent du droit de presenter 
des petitions aux pouvoirs publics. 

Une loi organique determine les conditions et les modalites 
d’exercice de ce droit. 

Article 16 

Le Royaume du Maroc oeuvre a la protection des droits et 
des interets legitimes des citoyennes et des citoyens marocains 
residant a l'etranger, dans le respect du droit international et des 
lois en vigueur dans les pays d’accueil. II s'attache au maintien et 
au developpement de leurs liens humains, notamment culturels, 
avec le Royaume, et a la preservation de leur identite nationale. 
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II veille au renforcement de leur contribution au 
developpement de leur Patrie, le Maroc, et au resserrement des 
liens d'amitie et de cooperation avec les gouvernements et les 
societes des pays ou ils resident, ou dont ils sont aussi citoyens. 

Article 17 

Les Marocains residant a l'etranger jouissent des droits de 
pleine citoyennete, y compris le droit d’etre electeurs et eligibles. 
Ils peuvent se porter candidats aux elections au niveau des listes et 
des circonscriptions electorates locales, regionales et nationales. 
La loi fixe les criteres specifiques d'eligibilite et d'incompatibilite. 
Elle determine, de meme, les conditions et les modalites de 
l'exercice effectif du droit de vote et de candidature a partir des 
pays de residence. 

Article 18 

Les pouvoirs publics ceuvrent a assurer une participation 
aussi etendue que possible des Marocains residant a l’etranger, 
aux institutions consultatives et de bonne gouvernance creees par 
la Constitution ou par la loi. 

TITRE II 

Libertes et droits fondamentaux 

Article 19 

L'homme et la femme jouissent, a egalite, des droits et 
libertes a caractere civil, politique, economique, social, culturel et 
environnemental, enonces dans le present Titre et dans les autres 
dispositions de la Constitution, ainsi que dans les conventions et 
pactes internationaux dument ratifies par le Maroc et ce, dans le 
respect des dispositions de la Constitution, des constantes du 
Royaume et de ses lois. 

L’Etat ceuvre a la realisation de la parite entre les hommes et 
les femmes. 

II est cree, a cet effet, une Autorite pour la parite et la lutte 
contre toutes formes de discrimination. 
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Article 20 

Le droit a la vie est le droit premier de tout etre humain. La 
loi protege ce droit. 

Article 21 

Toute personne a droit a la securite de sa personne et de ses 
proches, et a la protection de ses biens. 

Les pouvoirs publics assurent la securite des populations et 
du territoire national, dans le respect des libertes et des droits 
fondamentaux garantis a tous. 

Article 22 

II ne peut etre porte atteinte a T integrity physique ou morale 
de quiconque, en quelque circonstance que ce soit, et par quelque 
partie que ce soit, privee ou publique. 

Nul ne doit infliger a autrui, sous quelque pretexte que ce 
soit, des traitements cruels, inhumains, degradants ou portant 
atteinte a la dignite humaine. 

La pratique de la torture, sous toutes ses formes et par 
quiconque, est un crime puni par la loi. 

Article 23 

Nul ne peut etre arrete, detenu, poursuivi ou condamne en 
dehors des cas et des formes prevus par la loi. 

La detention arbitrage ou secrete et la disparition forcee sont 
des crimes de la plus grande gravite. Elies exposent leurs auteurs 
aux sanctions les plus severes. 

Toute personne detenue doit etre informee immediatement, 
et d’une faqon qui lui soit comprehensible, des motifs de sa 
detention et de ses droits, dont celui de garder le silence. Elle doit 
beneficier, au plus tot, d’une assistance juridique et de la 
possibility de communication avec ses proches, conformement a 
la loi. 

La presomption d’ innocence et le droit a un proces equitable 
sont garantis. 
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Toute personne detenue jouit de droits fondamentaux et de 
conditions de detention humaines. Elle peut beneficier de 
programmes de formation et de reinsertion. 

Est proscrite toute incitation au racisme, a la haine et a la 
violence. 

Le genocide et tous autres crimes contre Thumanite, les 
crimes de guerre et toutes les violations graves et systematiques 
des droits de 1* Homme sont punis par la loi. 

Article 24 

Toute personne a droit a la protection de sa vie privee. 

Le domicile est inviolable. Les perquisitions ne peuvent 
intervenir que dans les conditions et les formes prevues par la loi. 

Les communications privees, sous quelque forme que ce 
soit, sont secretes. Seule la justice peut autoriser, dans les 
conditions et selon les formes prevues par la loi, faeces a leur 
contenu, leur divulgation totale ou partielle ou leur invocation a la 
charge de quiconque. 

Est garantie pour tous, la liberte de circuler et de s'etablir sur 
le territoire national, d’en sortir et d’y retourner, conformement a 
la loi. 

Article 25 

Sont garanties les libertes de pensee, d’opinion et 
d'expression sous toutes leurs fonnes. 

Sont garanties les libertes de creation, de publication et 
d’ exposition en matiere litteraire et artistique et de recherche 
scientifique et technique. 

Article 26 

Les pouvoirs publics apportent, par des moyens appropries, 
leur appui au developpement de la creation culturelle et artistique, 
et de la recherche scientifique et technique, ainsi qu’a la 
promotion du sport. Ils favorisent le developpement et 
1’ organisation de ces secteurs de maniere independante et sur des 
bases democratiques et professionnelles precises. 
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Article 27 

Les citoyennes et les citoyens ont le droit d’acceder a 
P information detenue par 1’ administration publique, les 
institutions elues et les organismes investis de mission de service 
public. 

Le droit a 1’ information ne peut etre limite que par la loi, 
dans le but d’ assurer la protection de tout ce qui concerne la 
defense nationale, la securite interieure et exterieure de PEtat, et 
la vie privee des personnes, de prevenir Patteinte aux libertes et 
droits fondamentaux enonces dans la presente Constitution, et de 
proteger les sources des informations et les domaines determines 
avec precision par la loi. 

Article 28 

La liberte de la presse est garantie et ne peut etre limitee par 
aucune forme de censure prealable. 

Tous ont le droit d’ exprimer et de diffuser librement et dans 
les seules limites expressement prevues par la loi, des 
informations, des idees et des opinions. 

Les pouvoirs publics favorisent P organisation du secteur de 
la presse de maniere independante et sur des bases democratiques, 
ainsi que la determination des regies juridiques et deontologiques 
le concemant. 

La loi fixe les regies d’organisation et de controle des 
moyens publics de communication. Elle garantit Pacces a ces 
moyens dans le respect du pluralisme linguistique, culturel et 
politique de la societe marocaine. 

Conformement aux dispositions de Particle 165 de la 
presente Constitution, la Haute autorite de la communication 
audiovisuelle veille au respect de ce pluralisme. 

Article 29 

Sont garanties les libertes de reunion, de rassemblement, de 
manifestation pacifique, dissociation et d’appartenance syndicale 
et politique. La loi fixe les conditions d’exercice de ces libertes. 
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Le droit de greve est garanti. Une loi organique fixe les 
conditions et les modalites de son exercice. 

Article 30 

Sont electeurs et eligibles tous les citoyennes et les citoyens 
majeurs jouissant de leurs droits civils et politiques. La loi prevoit 
des dispositions de nature a favoriser Legal acces des femmes et 
des hommes aux fonctions electives. 

Le vote est un droit personnel et un devoir national. 

Les ressortissants etrangers jouissent des libertes 
fondamentales reconnues aux citoyennes et citoyens marocains, 
conformement a la loi. 

Ceux d’entre eux qui resident au Maroc peuvent participer 
aux elections locales en vertu de la loi, de L application de 
conventions intemationales ou de pratiques de reciprocity. 

Les conditions d’ extradition et d’ octroi du droit d’asile sont 
definies par la loi. 

Article 31 

L’Etat, les etablissements publics et les collectivites 
territoriales ceuvrent a la mobilisation de tous les moyens 
disponibles pour faciliter Legal acces des citoyennes et des 
citoyens aux conditions leur permettant de jouir du droit : 

- aux soins de sante ; 

-a la protection sociale, a la couverture medicale et a la 
solidarity mutualiste ou organisee par LEtat ; 

- a une education moderne, accessible et de quality ; 

-a Leducation sur Lattachement a Lidentite marocaine et 
aux constantes nationales immuables ; 

- a la formation professionnelle et a Leducation physique et 
artistique ; 

- a un logement decent ; 

-au travail et a Lappui des pouvoirs publics en matiere de 
recherche d’emploi ou d’auto-emploi ; 
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- a Pacces aux fonctions publiques selon le merite ; 

- a Pacces a l’eau et a un environnement sain ; 

- au developpement durable. 

Article 32 

La famille, fondee sur le lien legal du manage, est la cellule 
de base de la societe. 

L’Etat oeuvre a garantir, par la loi, la protection de la famille 
sur les plans juridique, social et economique, de maniere a 
garantir son unite, sa stabilite et sa preservation. 

II assure une egale protection juridique et une egale 
consideration sociale et morale a tous les enfants, abstraction faite 
de leur situation familiale. 

L’enseignement fondamental est un droit de Penfant et une 
obligation de la famille et de l’Etat. 

II est cree un Conseil consultatif de la famille et de 
Penfance. 

Article 33 

II incombe aux pouvoirs publics de prendre toutes les 
mesures appropriees en vue : 

- d’etendre et generaliser la participation de la jeunesse au 
developpement social, economique, culturel et politique du 
pays ; 

-d’aider les jeunes a s’inserer dans la vie active et 
associative et preter assistance a ceux en difficult^ 
d’adaptation scolaire, sociale ou professionnelle ; 

~ de faciliter Pacces des jeunes a la culture, a la science, a la 
technologie, a Part, au sport et aux loisirs, tout en creant 
les conditions propices au plein deployment de leur 
potentiel creatif et innovant dans tous ces domaines. 

II est cree a cet effet un Conseil consultatif de la jeunesse et 
de Paction associative. 
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Article 34 

Les pouvoirs publics elaborent et mettent en oeuvre des 
politiques destinees aux personnes et aux categories a besoins 
specifiques. A cet effet, ils veillent notamment a : 

- traiter et prevenir la vulnerability de certaines categories de 
femmes et de meres, d’enfants et de personnes agees ; 

-rehabiliter et integrer dans la vie sociale et civile les 
handicapes physiques sensorimoteurs et mentaux, et 
faciliter leur jouissance des droits et libertes reconnus 
a tous. 

Article 35 

Le droit de propriete est garanti. 

La loi peut en limiter l'etendue et l'exercice si les exigences 
du developpement economique et social du pays le necessitent. II 
ne peut etre procede a l'expropriation que dans les cas et les 
formes prevus par la loi. 

L’Etat garantit la liberte d’entreprendre et la libre 
concurrence. II ceuvre a la realisation d’un developpement humain 
durable, a meme de permettre la consolidation de la justice sociale 
et la preservation des ressources naturelles nationales et des droits 
des generations futures. 

L’Etat veille a garantir l’egalite des chances pour tous et une 
protection specifique pour les categories sociales defavorisees. 

Article 36 

Les infractions relatives aux conflits d’interets, aux delits 
d’initie et toutes infractions d’ordre financier sont sanctionnees 
par la loi. 

Les pouvoirs publics sont tenus de prevenir et reprimer, 
conformement a la loi, toutes formes de delinquance liees a 
l’activite des administrations et des organismes publics, a l’usage 
des fonds dont ils disposent, ainsi qu’a la passation et a la gestion 
des marches publics. 
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Le trafic d'influence et de privileges, Tabus de position 
dominante et de monopole, et toutes les autres pratiques contraires 
aux principes de la concurrence Iibre et loyale dans les relations 
economiques, sont sanctionnes par la loi. 

II est cree une Instance nationale de la probite, de la 
prevention et de la lutte contre la corruption. 

Article 37 

Tous les citoyennes et les citoyens doivent respecter la 
Constitution et se conformer a la loi. Ils doivent exercer les droits 
et les libertes garantis par la Constitution dans un esprit de 
responsabilite et de citoyennete engagee, ou Pexercice des droits 
se fait en correlation avec Taccomplissement des devoirs. 

Article 38 

'Tous les citoyennes et les citoyens contribuent a la defense 
de la Patrie et de son integrite territoriale contre toute agression ou 
menace. 

Article 39 

Tous supportent, en proportion de leurs facultes 
contributives, les charges publiques que seule la loi peut, dans les 
formes prevues par la presente Constitution, creer et repartir. 

Article 40 

Tous supportent solidairement et proportionnellement a leurs 
moyens, les charges que requiert le developpement du pays, et 
cel les resultant des calamites et des catastrophes naturelles. 

TITRE III 
De la royaute 

Article 41 

Le Roi, Amir A1 Mouminine, veille au respect de P Islam. II 
est le Garant du libre exercice des cultes. 

II preside le Conseil superieur des Oulema, charge de Petude 
des questions qu’Il lui soumet. 
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Le Conseil est la seule instance habilitee a prononcer les 
consultations religieuses (Fatwas) devant etre officiellement 
agreees, sur les questions dont il est saisi et ce, sur la base des 
principes, preceptes et desseins tolerants de Flslam. 

Les attributions, la composition et les modalites de 
fonctiomiement du Conseil sont fixees par dahir. 

Le Roi exerce par dahirs les prerogatives religieuses 
inherentes a l* institution d’lmarat A1 Mouminine qui Lui sont 
conferees de maniere exclusive par le present article. 

Article 42 

Le Roi Chef de l’Etat, Son Representant Supreme, Symbole 
de F unite de la Nation, Garant de la perennite et de la continuity 
de l’Etat et Arbitre Supreme entre ses institutions, veille au 
respect de la Constitution, au bon fonctionnement des institutions 
constitutionnelles, a la protection du choix democratique et des 
droits et libertes des citoyennes et des citoyens, et des 
collectivites, et au respect des engagements intemationaux du 
Royaume. 

II est le Garant de l’independance du pays et de F integrity 
territoriale du Royaume dans ses frontieres authentiques. 

Le Roi exerce ces missions par dahirs en vertu des pouvoirs 
qui Lui sont expressement devolus par la presente Constitution. 

Les dahirs, a 1’ exception de ceux prevus aux articles 41, 44 
(2 e alinea), 47 (l er et 6 e alineas), 51, 57, 59, 130 (l er et 4 e alineas) 
et 1 74, sont contresignes par le Chef du Gouvernement. 

Article 43 

La Couronne du Maroc et ses droits constitutionnels sont 
hereditaires et se transmettent de pere en fils aux descendants 
males en ligne directe et par ordre de primogeniture de 
SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI, a moins que le Roi 
ne designe, de Son vivant, un successeur parmi Ses fils, autre que 
Son fils aine. Lorsqu’il n’y a pas de descendants males en ligne 
directe, la succession au Trone est devolue a la ligne collaterale 
male la plus proche et dans les memes conditions. 
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Article 44 

Le Roi est mineur jusqu'a Page de dix-huit ans accomplis. 
Durant la minorite du Roi, un Conseil de Regence exerce Ies 
pouvoirs et les droits constitutionnels de la Courorme, sauf ceux 
relatifs a la revision de la Constitution. Le Conseil de Regence 
fonctionnera comme organe consultatif aupres du Roi, jusqu'au 
jour ou il aura atteint l'age de vingt ans accomplis. 

Le Conseil de Regence est preside par le President de la 
Cour Constitutionnelle. II se compose, en outre, du Chef du 
Gouvernement, du President de la Chambre des Representants, du 
President de la Chambre des Conseillers, du President-delegue du 
Conseil Superieur du Pouvoir Judiciaire, du Secretaire general du 
Conseil superieur des Oulema, et de dix personnalites designees 
par le Roi intuitu personae. 

Les regies de fonctionnement du Conseil de Regence sont 
fixees par une loi organique. 

Article 45 

Le Roi dispose d'une liste civile. 

Article 46 

La personne du Roi est inviolable, et respect Lui est du. 

Article 47 

Le Roi nomme le Chef du Gouvernement au sein du parti 
politique arrive en tete des elections des membres de la Chambre 
des Representants, et au vu de leurs resultats. 

Sur proposition du Chef du Gouvernement, II nomme les 
membres du gouvernement. 

Le Roi peut, a Son initiative, et apres consultation du Chef 
du Gouvernement, mettre fin aux fonctions d’un ou de plusieurs 
membres du gouvernement. 

Le Chef du Gouvernement peut demander au Roi de mettre 
fin aux fonctions d’un ou de plusieurs membres du gouvernement. 
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Le Chef du Gouvemement peut demander au Roi de mettre 
fin aux fonctions d’un ou de plusieurs membres du gouvemement 
du fait de leur demission individuelle ou collective. 

A la suite de la demission du Chef du Gouvemement, le Roi 
met fin aux fonctions de P ensemble du gouvemement. 

Le gouvemement dont il a ete mis fin aux fonctions expedie 
les affaires courantes jusqu'a la constitution d’un nouveau 
gouvemement. 

Article 48 

Le Roi preside le Conseil des ministres, compose du Chef du 
Gouvemement et des ministres. 

Le Conseil des ministres se reunit a 1’ initiative du Roi ou a la 
demande du Chef du Gouvemement. 

Le Roi peut, sur la base d’un ordre du jour determine, 
deleguer au Chef du Gouvemement la presidence d’un Conseil 
des ministres. 

Article 49 

Le Conseil des ministres delibere sur les questions et textes 
suivants : 

- les orientations strategiques de la politique de l’Etat ; 

- les projets de revision de la Constitution ; 

- les projets de lois organiques ; 

- les orientations generates du projet de loi de finances ; 

- les projets de loi-cadre vises a l’article 71 (2 e alinea) de la 
presente Constitution ; 

- le projet de loi d’amnistie ; 

- les projets de textes relatifs au domaine militaire ; 

- la declaration de l’etat de siege ; 

- la declaration de guerre ; 

-le projet de decret vise a Particle 104 de la presente 
Constitution ; 




- 22 - 



- la nomination, sur proposition du Chef du Gouvemement 
et a P initiative du ministre conceme, aux emplois civils 
suivants : wali de Bank Al-Maghrib, ambassadeurs, walis 
et gouvemeurs, et responsables des administrations 
chargees de la securite interieure, ainsi que les 
responsables des etablissements et entreprises publics 
strategiques. Une loi organique precise la liste de ces 
etablissements et entreprises strategiques. 

Article 50 

Le Roi promulgue la loi dans les trente jours qui suivent la 
transmission au gouvemement de la loi definitivement adoptee. 

La loi ainsi promulguee doit faire l’objet de publication au 
« Bulletin officiel » du Royaume dans un delai n’excedant pas un 
mois courant a compter de la date du dahir de sa promulgation. 

Article 51 

Le Roi peut dissoudre, par dahir, les deux Chambres du 
Parlement ou Tune d’elles, dans les conditions prevues aux 
articles 96, 97 et 98. 

Article 52 

Le Roi peut adresser des messages a la Nation et au 
Parlement. Les messages sont lus devant les deux chambres et ne 
peuvent y faire l'objet d'aucun debat. 

Article 53 

Le Roi est le Chef Supreme des Forces Armees Royales. II 
nomme aux emplois militaires et peut deleguer ce droit. 

Article 54 

II est cree un Conseil superieur de securite, en tant 
qu’ instance de concertation sur les strategies de securite interieure 
et exterieure du pays, et de gestion des situations de crise. Le 
Conseil veille egalement a l’institutionnalisation des normes 
d’une bonne gouvemance securitaire. 
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Le Roi preside ce Conseil et peut deleguer au Chef du 
Gouvernement la presidence d’une reunion du Conseil, sur la base 
d’un ordre du jour determine. 

Le Conseil superieur de securite comprend, outre le Chef du 
Gouvernement, le President de la Chambre des Representants, le 
President de la Chambre des Conseillers, le president-delegue du 
Conseil superieur du pouvoir judiciaire, les ministres charges de 
l’Interieur, des Affaires etrangeres, de la Justice et de 
P administration de la Defense nationale, ainsi que les 
responsables des administrations competentes en matiere 
securitaire, des officiers superieurs des Forces Armees Royales, et 
toute autre personnalite dont la presence est utile aux travaux 
dudit Conseil. 

Le reglement interieur du Conseil fixe les regies de son 
organisation et de son fonctionnement. 

Article 55 

Le Roi accredite les ambassadeurs aupres des Etats etrangers 
et des organismes internationaux. Les ambassadeurs et les 
representants des organismes internationaux sont accredites 
aupres de Lui. 

II signe et ratifie les traites. Toutefois, les traites de paix ou 
d’ union, ou ceux relatifs a la delimitation des frontieres, les traites 
de commerce ou ceux engageant les finances de l’Etat ou dont 
V application necessite des mesures legislatives, ainsi que les 
traites relatifs aux droits et libertes individuelles ou collectives des 
citoyennes et des citoyens, ne peuvent etre ratifies qu’apres avoir 
ete prealablement appro uves par la loi. 

Le Roi peut soumettre au Parlement tout autre traite ou 
convention avant sa ratification. 

Si la Cour Constitutionnelle, saisie par le Roi ou le Chef du 
Gouvernement ou le President de la Chambre des Representants 
ou le President de la Chambre des Conseillers ou le sixieme des 
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membres de la premiere Chambre ou le quart des membres de la 
deuxieme Chambre, declare qu’un engagement international 
comporte une disposition contraire a la Constitution, sa 
ratification ne peut intervenir qu’apres la revision de la 
Constitution. 

Article 56 

Le Roi preside le Conseil superieur du pouvoir judiciaire. 

Article 57 

Le Roi approuve par dahir la nomination des magistrals par 
le Conseil superieur du pouvoir judiciaire. 

Article 58 

Le Roi exerce le droit de grace. 

Article 59 

Lorsque Pintegrite du territoire national est menacee ou que 
se produisent des evenements qui entravent le fonctionnement 
regulier des institutions constitutionnelles, le Roi peut, apres avoir 
consulte le Chef du Gouvemement, le President de la Chambre 
des Representants, le President de la Chambre des Conseillers, 
ainsi que le President de la Cour Constitutionnelle, et adresse un 
message a la Nation, proclamer par dahir Petat d’exception. De ce 
fait, le Roi est habilite a prendre les mesures qu’imposent la 
defense de Pintegrite territoriale et le retour, dans le moindre 
delai, au fonctionnement normal des institutions 
constitutionnelles. 

Le Parlement ne peut etre dissous pendant Pexercice des 
pouvoirs exceptionnels. 

Les libertes et droits fondamentaux prevus par la presente 
Constitution demeurent garantis. 

II est mis fin a Petat d’exception dans les memes formes que 
sa proclamation, des que les conditions qui Pont justifie n’existent 
plus. 
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TITRE IV 

DU POUVOIR LEGISLATE 
De I’ organisation du Parlement 

Article 60 

Le Parlement est compose de deux Chambres, la Chambre 
des Representants et la Chambre des Conseillers. Leurs membres 
tiennent leur mandat de la Nation. Leur droit de vote est personnel 
et ne peut etre delegue. 

L’ opposition est une composante essentielle des deux 
Chambres. Elle participe aux fonctions de legislation et de 
controle telles que prevues, notamment dans le present Titre. 

Article 61 

Tout membre de l’une des deux Chambres qui renonce a 
Pappartenance politique au nom de laquelle il s’ est porte candidat 
aux elections ou au groupe ou groupement parlementaire auquel il 
appartient, est dechu de son mandat. 

La Cour Constitutionnelle, saisie par le president de la 
Chambre concernee, declare la vacance du siege et ce, 
conformement aux dispositions du reglement interieur de la 
Chambre concernee, qui fixe egalement les delais et la procedure 
de saisine de la Cour Constitutionnelle. 

Article 62 

Les membres de la Chambre des Representants sont elus 
pour cinq ans au suffrage universel direct. La legislature prend fin 
a l'ouverture de la session d'octobre de la cinquieme annee qui suit 
l'election de la Chambre. 

Le nombre des representants, le regime electoral, les 
principes du decoupage electoral, les conditions d'eligibilite, les 
cas d’incompatibilites, les regies de limitation du cumul de 
mandats et 1' organisation du contentieux electoral, sont fixes par 
une loi organique. 
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Le President de la Chambre des Representants et les 
membres du Bureau ainsi que les presidents des Commissions 
permanentes et leurs bureaux, sont elus en debut de legislature, 
puis a la troisieme annee, de celle-ci lors de la session d’avril, et 
pour la periode restant a courir de ladite legislature. 

L’ election des membres du Bureau a lieu a la representation 
proportionnelle des groupes. 

Article 63 

La Chambre des Conseillers comprend au minimum 90 
membres et au maximum 120, elus au suffrage universel indirect 
pour six ans, selon la repartition suivante : 

- trois cinquiemes des membres representant les collectivites 
territoriales. Cet effectif est reparti entre les regions du 
Royaume, en proportion de leurs populations respectives et 
en observant requite entre les regions. Le tiers reserve a la 
region est elu au niveau de chaque region par le Conseil 
regional parmi ses membres. Les deux tiers restants sont 
elus par un college electoral constitue au niveau de la 
region par les membres des conseils communaux, 
prefectoraux et provinciaux ; 

- deux cinquiemes des membres elus dans chaque region par 
des colleges electoraux composes d’elus des chambres 
professionnelles et des organisations professionnelles des 
employeurs les plus representatives, et de membres elus a 
P echelon national par un college electoral compose des 
representants des salaries. 

Le nombre des membres de la Chambre des Conseillers et 
leur regime electoral, le nombre de ceux a elire par chacun des 
colleges electoraux, la repartition des sieges par region, les 
conditions d'eligibilite et les cas d’incompatibilites, les regies de 
limitation du cumul de mandats, ainsi que P organisation du 
contentieux electoral, sont fixes par une loi organique. 
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Le President de la Chambre des Conseillers et les membres du 
Bureau, ainsi que les presidents des Commissions permanentes et 
leurs bureaux, sont elus en debut de legislature, puis au terme de 
la moitie de la legislature. 

L’election des membres du Bureau a lieu a la representation 
proportionnelle des groupes. 

Article 64 

Aucun membre du Parlement ne peut etre poursuivi, 
recherche, arrete, detenu ou juge a 1 'occasion d’une opinion ou 
d’un vote emis par lui dans l’exercice de ses fonctions, hormis le 
cas ou V opinion exprimee met en cause la forme monarchique de 
l’Etat ou la religion musulmane ou constitue une atteinte au 
respect du au Roi. 

Article 65 

Le Parlement siege pendant deux sessions par an. Le Roi 
preside l'ouverture de la premiere session qui commence le 
deuxieme vendredi d'octobre. La seconde session s'ouvre le 
deuxieme vendredi d’avril. 

Lorsque le Parlement a siege quatre mois au moins, au cours 
de chaque session, la cloture peut etre prononcee par decret. 

Article 66 

Le Parlement peut etre reuni en session extraordinaire, soit 
par decret, soit a la demande du tiers des membres de la Chambre 
des Representants ou de la majorite de ceux de la Chambre des 
Conseillers. 

Les sessions extraordinaires du Parlement se tiennent sur la 
base d'un ordre du jour determine. Lorsque ce dernier est epuise, 
la session est close par decret. 

Article 67 

Les ministres ont acces a chaque Chambre et a leurs 
commissions. Ils peuvent se faire assister de commissaires 
designes par eux. 
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Outre les Commissions permanentes mentionnees a l'alinea 
precedent, peuvent etre creees a l'initiative du Roi ou a la 
demande du tiers des membres de la Chambre des Representants, 
ou du tiers des membres de la Chambre des Conseillers, des 
commissions d'enquete formees pour recueillir les elements 
d'information sur des faits determines ou sur la gestion des 
services, etablissements et entreprises publics, et soumettre leurs 
conclusions a la Chambre concernee. 

II ne peut etre cree de commission d'enquete lorsque les faits 
ont donne lieu a des poursuites judiciaires et aussi longtemps que 
ces poursuites sont en cours. Si une commission a deja ete creee, 
sa mission prend fin des l'ouverture d'une information judiciaire 
relative aux faits qui ont motive sa creation. 

Les commissions d'enquete ont un caractere temporaire. 
Leur mission prend fin par le depot de leur rapport aupres du 
Bureau de la Chambre concernee et, le cas echeant, par la saisine 
de la justice par le President de ladite Chambre. 

Une seance publique est reservee par la Chambre concernee 
a la discussion des rapports des commissions d’enquete. 

Une loi organique fixe les modalites de fonctionnement de 
ces commissions. 

Article 68 

Les seances des Chambres du Parlement sont publiques. Le 
compte rendu integral des debats est publie au « Bulletin 
officiel » du Parlement. 

Chaque Chambre peut sieger en comite secret, a la demande 
du Chef du Gouvemement ou du tiers de ses membres. 

Les reunions des Commissions du Parlement sont secretes. 
Les reglements interieurs des deux Chambres du Parlement fixent 
les cas et les regies permettant la tenue par ces Commissions de 
seances publiques. 
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Le Parlement tient des reunions communes de ses deux 
Chambres, en particular dans les cas suivants : 

-l’ouverture par le Roi de la session parlementaire, le 
deuxieme vendredi du mois d’octobre, et Padresse des 
messages Royaux destines au Parlement ; 

- V adoption de la revision de la Constitution, conformement 
aux dispositions de Particle 174 ; 

- les declarations du Chef du Gouvemement ; 

- la presentation du projet de loi de finances de Pannee ; 

-les discours des Chefs d’Etat et de gouvemement 
etrangers. 

Le Chef du Gouvemement peut egalement demander au 
President de la Chambre des Representants et au President de la 
Chambre des Conseillers de tenir des reunions communes des 
deux Chambres, pour la presentation d’ informations portant sur 
des affaires revetant un caractere national important. 

Les reunions communes se tiennent sous la presidence du 
President de la Chambre des Representants. Les reglements 
interieurs des deux Chambres determined les modalites et les 
regies de la tenue de ces reunions. 

Outre les seances communes, les Commissions permanentes 
du Parlement peuvent tenir des reunions communes pour ecouter 
des infonnations portant sur des affaires revetant un caractere 
national important et ce, conformement aux regies fixees par les 
reglements interieurs des deux Chambres. 

Article 69 

Chaque Chambre etablit et vote son reglement interieur. 
Toutefois, il ne pourra etre mis en application qu'apres avoir ete 
declare par la Cour Constitutionnelle conforme aux dispositions 
de la presente Constitution. 

Les deux Chambres du Parlement sont tenues, lors de Pelaboration 
de leur reglement interieur respectif, de prendre en consideration les 
imperatifs de leur harmonisation et de leur complementarite, de maniere 
a garantir l’efficience du travail parlementaire. 
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Le reglement interieur fixe notamment : 

- les regies de composition, de fonctionnement et 
d’appartenance concernant les groupes et groupements 
parlementaires, et les droits specifiques reconnus aux 
groupes d’ opposition ; 

-Pobligation de participation effective des membres aux 
travaux des commissions et des seances plenieres, y 
compris les sanctions applicables en cas d’absence ; 

- le nombre, les attributions et 1’ organisation des 
Commissions permanentes, en reservant la presidence 
d’une ou deux de ces commissions au moins a 
P opposition, sous reserve des dispositions de Particle 10 
de la presente Constitution. 

Des Pouvoirs du Parlement 

Article 70 

Le Parlement exerce le pouvoir legislatif. 

II vote les lois, controle Paction du gouvernement et evalue 
les politiques publiques. 

Une loi d’habilitation peut autoriser le gouvernement, 
pendant un delai limite et en vue d'un objectif determine, a 
prendre par decret des mesures qui sont normalement du domaine 
de la loi. Les decrets entrent en vigueur des leur publication, mais 
ils doivent etre soumis, au terme du delai fixe par la loi 
d'habilitation, a la ratification du Parlement. La loi d’habilitation 
devient caduque en cas de dissolution des deux Chambres du 
Parlement, ou de Pune d’elles. 

Article 71 

Sont du domaine de la loi, outre les matieres qui lui sont 
expressement devolues par d’autres articles de la Constitution : 

- les libertes et droits fondamentaux prevus dans le 
preambule, et dans d’autres articles de la presente 
Constitution ; 
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- le statut de la famille et 1’etat civil ; 

~ les principes et regies du systeme de sante ; 

- le regime des medias audio-visuels et de la presse sous 
toutes ses formes ; 

- Pamnistie ; 

- la nationality et la condition des etrangers ; 

- la determination des infractions et des peines qui leur sont 
applicables ; 

- 1’ organisation judiciaire et la creation de nouvelles 
categories de juridictions ; 

- la procedure civile et la procedure penale ; 

- le regime penitentiaire ; 

- le statut general de la fonction publique ; 

-les garanties fondamentales accordees aux fonctionnaires 
civils et militaires ; 

- le statut des services et forces de maintien de Pordre ; 

- le regime des collectives territoriales et les principes de 
delimitation de leur ressort territorial ; 

-le regime electoral des collectivites territoriales et les 
principes du decoupage des circonscriptions electorates ; 

-le regime fiscal et Passiette, le taux et les modalites de 
recouvrement des impots ; 

- le regime juridique de remission de la monnaie et le statut 
de la banque centrale ; 

- le regime des douanes ; 

- le regime des obligations civiles et commerciales, le droit 
des societes et des cooperatives ; 

- les droits reels et les regimes des proprietes immobilieres 
publique, privee et collective ; 

- le regime des transports ; 

- les relations de travail, la security sociale, les accidents de 
travail et les maladies professionnelles ; 
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-le regime des banques, des societes d’assurances et des 
mutuelles ; 

- le regime des technologies de l 5 information et de la 
communication ; 

- Turbanisme et l’amenagement du territoire ; 

-les regies relatives a la gestion de l’environnement, a la 
protection des ressources naturelles et au developpement 
durable ; 

- le regime des eaux et forets et de la peche ; 

- la determination des orientations et de 1’ organisation 
generate de l’enseignement, de la recherche scientifique et 
de la formation professionnelle ; 

-la creation des etablissements publics et de toute autre 
personne morale de droit public ; 

- la nationalisation d’entreprises et le regime des 
privatisations. 

Outre les matieres visees a l’alinea precedent, le Parlement 
est habilite a voter des lois-cadres concernant les objectifs 
fondamentaux de l'activite economique, sociale, environnementale 
et culturelle de l'Etat. 

Article 72 

Les matieres autres que celles qui sont du domaine de la loi 
appartiennent au domaine reglementaire. 

Article 73 

Les textes pris en forme legislative peuvent etre modifies par 
decret, apres avis conforme de la Cour Constitutionnelle, 
lorsqu'ils seront intervenus dans un domaine devolu a l'exercice 
du pouvoir reglementaire. 

Article 74 

L'etat de siege peut etre declare, par dahir contresigne par le 
Chef du Gouvemement, pour une duree de trente jours. Ce delai 
ne peut etre proroge que par la loi. 
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Article 75 

Le Parlement vote la loi de finances, deposee par priorite 
devant la Chambre des Representants, dans les conditions prevues 
par une loi organique. Celle-ei determine la nature des 
informations, documents et donnees necessaires pour enrichir les 
debats parlementaires sur le projet de loi de finances. 

Le Parlement vote une seule fois les depenses 
d’investissement necessaires, dans le domaine de developpement, 
a la realisation des plans de developpement strategiques et des 
programmes pluriannuels, etablis par le gouvernement qui en 
informe le Parlement. Les depenses ainsi approuvees sont 
reconduites automatiquement pendant la duree des ces plans et 
programmes. Seul le gouvernement est habilite a deposer des 
projets de loi tendant a modifier les depenses approuvees dans le 
cadre precite. 

Si, a la fin de l'annee budgetaire, la loi de finances n'est pas 
votee ou n'est pas promulguee en raison de sa soumission a la 
Cour Constitutionnelle en application de Particle 132 de la 
presente Constitution, le gouvernement ouvre, par decret, les 
credits necessaires a la marche des services publics et a l'exercice 
de leur mission, en fonction des propositions budgetaires 
soumises a approbation. 

Dans ce cas, les recettes continuent a etre per 9 ues 
conformement aux dispositions legislatives et reglementaires en 
vigueur les concernant a l'exception, toutefois, des recettes dont la 
suppression est proposee dans le projet de loi de finances. Quant a 
celles pour lesquelles ledit projet prevoit une diminution de taux, 
elles seront per 9 ues au nouveau taux propose. 

Article 76 

Le gouvernement soumet annuellement au Parlement une loi 
de reglement de la loi de finances au cours du deuxieme exercice 
qui suit celui de P execution de ladite loi de finances. Cette loi 
inclut le bilan des budgets d’investissement dont la duree est 
arrivee a echeance. 
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Article 77 

Le Parlement et le gouvemement veillent a la preservation 
de Pequilibre des finances de l’Etat. 

Le gouvemement peut opposer, de maniere motivee, 
Pirrecevabilite a toute proposition ou amendement formules par 
les membres du Parlement lorsque leur adoption aurait pour 
consequence, par rapport a la loi de finances, soit une diminution 
des ressources publiques, soit la creation ou l’aggravation d’une 
charge publique. 

De I ’exercice du Pouvoir legislatif 

Article 78 

L'initiative des lois appartient concurremment au Chef du 
Gouvemement et aux membres du Parlement. 

Les projets de loi sont deposes en priorite sur le bureau de la 
Chambre des Representants. Toutefois, les projets de loi relatifs 
particulierement aux Collectivites territoriales, au developpement 
regional et aux affaires sociales sont deposes en priorite sur le 
bureau de la Chambre des Conseillers. 

Article 79 

Le gouvemement peut opposer l'irrecevabilite a toute 
proposition ou amendement qui n'est pas du domaine de la loi. 

En cas de disaccord, la Cour Constitutionnelle statue, dans 
un delai de huit jours, a la demande du President de Pune ou 
P autre Chambre du Parlement ou du Chef du Gouvemement. 

Article 80 

Les projets et propositions de loi sont soumis pour examen 
aux commissions, dont Pactivite se poursuit entre les sessions. 

Article 81 

Le gouvemement peut prendre, dans l'intervalle des sessions, 
avec l’accord des commissions concernees des deux 
Chambres, des decrets-lois qui doivent etre, au cours de la 
session ordinaire suivante du Parlement, soumis a la ratification 
de celui-ci. 
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Le projet de decret-loi est depose sur le bureau de la 
Chambre des Representants. II est examine successivement par les 
commissions concemees des deux Chambres en vue de parvenir a 
une decision commune dans un delai de six jours. A defaut, la 
decision est prise par la commission concemee de la Chambre des 
Representants. 

Article 82 

L'ordre du jour de chaque Chambre est etabli par son bureau. 
II comporte les projets de loi et les propositions de loi, par priorite 
et dans l'ordre que le gouvernement a fixe. 

Une journee par mois au moins est reservee a l’examen des 
propositions de loi dont celles de l’opposition. 

Article 83 

Les membres de chaque Chambre du Parlement et le 
gouvernement ont le droit d'amendement. Apres l'ouverture du 
debat, le gouvernement peut s'opposer a l'examen de tout 
amendement qui n'a pas ete anterieurement soumis a la 
commission interessee. 

Si le gouvernement le demande, la Chambre saisie du texte 
en discussion, se prononce par un seul vote sur tout ou partie de 
celui-ci, en ne retenant que les amendements proposes ou acceptes 
par le gouvernement. La Chambre concemee peut s’opposer a 
cette procedure a la majorite de ses membres. 

Article 84 

Tout projet ou proposition de loi est examine successivement 
par les deux Chambres du Parlement pour parvenir a l'adoption 
d'un texte identique. La Chambre des Representants delibere la 
premiere et t successivement sur les projets de loi et sur les 
propositions de loi initiees par ses membres ; la Chambre des 
Conseillers delibere en premier et successivement sur les projets 
de loi ainsi que sur les propositions de loi initiees par ses 
membres. Une Chambre saisie d’un texte vote par l’autre 
Chambre, delibere sur le texte tel qu’il lui a ete transmis. 
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La Chambre des Representants adopte en dernier ressort le 
texte examine. Le vote ne peut avoir lieu qu’a la majorite absolue 
des membres presents, lorsqu’il s’agit d’un texte concemant les 
collectivites territoriales et les domaines afferents au 
developpement regional et aux affaires sociales. 

Article 85 

Les projets et propositions de lois organiques ne sont sounds 
a la deliberation de la Chambre des Representants qu’a Tissue 
d’un delai de dix jours apres leur depot sur le bureau de la 
Chambre et suivant la meme procedure visee a 1’article 84. Ils 
sont definitivement adoptes a la majorite absolue des membres 
presents de ladite Chambre. Neanmoins, lorsqu’il s’agit d’un 
projet ou d’une proposition de loi organique relatif a la Chambre 
des Conseillers ou concemant les collectivites territoriales, le vote 
a lieu a la majorite des membres de la Chambre des representants. 

Les lois organiques relatives a la Chambre des Conseillers 
doivent etre votees dans les memes termes par les deux Chambres 
du Parlement. 

Les lois organiques ne peuvent etre promulguees qu'apres 
que la Cour Constitutionnelle se soit prononcee sur leur 
conformite a la Constitution. 

Article 86 

Les projets de lois organiques prevues par la presente 
Constitution doivent avoir ete sounds pour approbation au 
Parlement dans un delai n’excedant pas la duree de la premiere 
legislature suivant la promulgation de ladite Constitution. 

TITRE V 

DU POUVOIR EXECUT1F 

Article 87 

Le gouvernement se compose du Chef du Gouvemement et 
des ministres, et peut comprendre aussi des secretaires d’Etat. 

Une loi organique defmit, notamment, les regies relatives a 
P organisation et a la conduite des travaux du gouvemement et au 
statut de ses membres. 
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Elle determine egalement les cas d’ incompatibility avec la 
fonction gouvemementale, les regies relatives a la limitation du 
cumul des fonctions, ainsi que celles regissant P expedition des 
affaires courantes par le gouvernement dont il a ete mis fin aux 
fonctions. 

Article 88 

Apres la designation des membres du gouvernement par le 
Roi, le Chef du Gouvernement presente et expose devant les deux 
Chambres du Parlement reunies, le programme qu'il compte 
appliquer. Ce programme doit degager les lignes directrices de 
faction que le gouvernement se propose de mener dans les divers 
secteurs de factivite nationale et notamment, dans les domaines 
interessant la politique economique, sociale, environnementale, 
culturelle et exterieure. 

Ce programme fait l'objet d'un debat devant chacune des 
deux Chambres. Le debat est suivi d’un vote a la Chambre des 
Representants. 

Le gouvernement est investi, apres avoir obtenu la confiance 
de la Chambre des Representants, exprimee par le vote a la 
majorite absolue des membres composant ladite chambre, en 
faveur du programme du gouvernement. 

Article 89 

Le gouvernement exerce le pouvoir executif. 

Sous P autorite du Chef du Gouvernement, le gouvernement 
met en oeuvre son programme gouvememental, assure P execution 
des lois, dispose de P administration et supervise les 
etablissements et entreprises publics et en assure la tutelle. 

Article 90 

Le Chef du Gouvernement exerce le pouvoir reglementaire 
et peut deleguer certains de ses pouvoirs aux ministres. 

Les actes reglementaires du Chef du Gouvernement sont 
contresignes par les ministres charges de leur execution. 
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Article 91 

Le Chef du Gouvernement nomme aux emplois civils dans 
les administrations publiques et aux hautes fonctions des 
etablissements et entreprises publics, sans prejudice des 
dispositions de Particle 49 de la presente Constitution. 

II peut deleguer ce pouvoir. 

Article 92 

Sous la presidence du Chef du Gouvernement, le Conseil du 
gouvernement delibere sur les questions et textes suivants : 

-la politique generate de l'Etat avant sa presentation en 
Conseil des ministres ; 

- les politiques publiques ; 

- les politiques sectorielles ; 

- l’engagement de la responsabilite du gouvernement devant 
la Chambre des Representants ; 

-les questions d’actualite liees aux droits de l’Homme et a 
Pordre public ; 

- les projets de loi, dont le projet de loi de finances, avant 
leur depot au bureau de la Chambre des Representants, 
sans prejudice des dispositions de Particle 49 de la 
presente Constitution ; 

- les decrets-lois ; 

- les projets de decrets reglementaires ; 

- les projets de decrets vises aux articles 65 (2 e alinea), 66 et 
70 (3 e alinea) de la presente Constitution ; 

- les traites et les conventions internationales avant leur 
soumission au Conseil des ministres ; 

- la nomination des secretaires generaux et des directeurs 
centraux des administrations publiques, des presidents 
d’universites, des doyens et des directeurs des ecoles et 
instituts superieurs. La loi organique prevue a Particle 49 
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de la presente Constitution peut completer la liste des 
fonctions a pourvoir en Conseil du gouvernement, et 
determiner, en particular, les principes et criteres de 
nomination a ces fonctions, notamment ceux d’egalite des 
chances, de merite, de competence et de transparence. 

Le Chef du Gouvernement informe le Roi des conclusions 
des deliberations du Conseil du gouvernement. 

Article 93 

Les ministres sont responsables, chacun dans le secteur dont 
il a la charge et dans le cadre de la solidarity gouvemementale, de 
la mise en ceuvre de la politique du gouvernement. 

Les ministres accomplissent les missions qui leur sont 
confiees par le Chef du Gouvernement. Ils en rendent compte au 
Conseil du gouvernement. 

Ils peuvent deleguer une partie de leurs attributions aux 
secretaires d’Etat. 

Article 94 

Les membres du gouvernement sont penalement 
responsables devant les juridictions du Royaume pour les crimes 
et delits commis dans Pexercice de leurs fonctions. 

La loi determine la procedure relative a cette responsabilite. 

TITRE VI 

Des rapports entre les pouvoirs 
Des rapports entre le Roi et le Pouvoir legislatif 

Article 95 

Le Roi peut demander aux deux Chambres du Parlement 
qu'il soit procede a une nouvelle lecture de tout projet ou 
proposition de loi. 

La demande d’une nouvelle lecture est formulee par 
message. Cette nouvelle lecture ne peut etre refusee. 
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Article 96 

Le Roi peut, apres avoir consulte le President de la Cour 
Constitutionnelle et informe le Chef du Gouvemement, le 
President de la Chambre des Representants et le President de la 
Chambre des Conseillers, dissoudre par dahir, les deux Chambres 
ou l'une d'elles seulement. 

La dissolution a lieu apres un message adresse par le Roi a la 
Nation. 

Article 97 

L’election du nouveau Parlement ou de la nouvelle Chambre 
intervient deux mois, au plus tard, apres la dissolution. 

Article 98 

Lorsqu'une Chambre est dissoute, celle qui lui succede ne 
peut 1’etre qu'un an apres son election, sauf si aucune majorite 
gouvernementale ne se degage au sein de la Chambre des 
Representants nouvellement elue. 

Article 99 

La declaration de guerre, decidee en Conseil des ministres, 
conformement a Particle 49 de la presente Constitution, a lieu 
apres communication faite par le Roi au Parlement. 

Des rapports entre les Pouvoirs legislatifet executif 

Article 100 

Une seance par semaine est reservee dans chaque Chambre 
par priorite aux questions des membres de celle-ci et aux reponses 
du gouvemement. 

Le gouvemement doit dormer sa reponse dans les vingt jours 
suivant la date a laquelie il a ete saisi de la question. 

Les reponses aux questions de politique generate sont 
donnees par le Chef du Gouvemement. Une seance par mois est 
reservee a ces questions et les reponses y afferentes sont 
presentees devant la Chambre concernee dans les trente jours 
suivant la date de leur transmission au Chef du Gouvemement. 
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Article 101 

Le Chef du Gouvernement presente devant le Parlement un 
bilan d’etape de Paction gouvernementale, a son initiative ou a la 
demande du tiers des membres de la Chambre des Representants 
ou de la majorite des membres de la Chambre des Conseillers. 

Une seance annuelle est reservee par le Parlement a la 
discussion et a revaluation des politiques publiques. 

Article 102 

Les commissions concemees dans chacune des deux 
Chambres peuvent demander a auditionner les responsables des 
administrations et des etablissements et entreprises publics, en 
presence et sous la responsabilite des ministres concernes. 

Article 103 

Le Chef du Gouvernement peut engager la responsabilite du 
gouvernement devant la Chambre des Representants, sur une 
declaration de politique generate ou sur le vote d'un texte. 

La confiance ne peut etre refusee ou le texte rejete qu'a la 
majorite absolue des membres composant la Chambre des 
Representants. 

Le vote ne peut intervenir que trois jours francs apres que la 
question de confiance ait ete posee. 

Le refus de confiance entraine la demission collective du 
gouvernement. 

Article 104 

Le Chef du Gouvernement peut dissoudre la Chambre des 
Representants, par decret pris en Conseil des ministres, apres 
avoir consulte le Roi, le president de cette Chambre et le President 
de la Cour Constitutionnelle. 

Le Chef du gouvernement presente, devant la Chambre des 
Representants, une declaration portant notamment sur les motifs 
et les buts de la decision de dissolution. 
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Article 105 

La Chambre des Representants peut mettre en cause ia 
responsabilite du gouvemement par le vote d'une motion de 
censure. Celle-ci n'est recevable que si elle est signee par le 
cinquieme au moins des membres composant la Chambre. 

La motion de censure n'est approuvee par la Chambre des 
Representants que par un vote pris a la majorite absolue des 
membres qui la composent. 

Le vote ne peut intervenir que trois jours francs apres le 
depot de la motion. Le vote de censure entraine la demission 
collective du gouvemement. 

Lorsque le gouvemement est censure par la Chambre des 
Representants, aucune motion de censure de cette Chambre n'est 
recevable pendant un delai d'un an. 

Article 106 

La Chambre des Conseillers peut interpeller le 
gouvemement par le moyen d’une motion signee par le cinquieme 
au moins de ses membres. Elle ne peut etre votee que trois jours 
francs apres son depot et a la majorite absolue des membres de 
cette Chambre. 

Le texte de la motion d’ interpellation est immediatement 
adresse par le President de la Chambre des Conseillers au Chef du 
Gouvemement qui dispose d'un delai de six jours pour presenter 
devant cette Chambre la reponse du gouvemement. Celle-ci est 
suivie d’un debat sans vote. 

TITRE VII 

DU POUVOIR JUDICIAIRE 
De Vindependance de la justice 

Article 107 

Le pouvoir judiciaire est independant du pouvoir legislatif et 
du pouvoir executif. 

Le Roi est le garant de l’independance du pouvoir judiciaire. 
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Article 108 

Les magistrats du siege sont inamovibles. 

Article 109 

Est proscrite toute intervention dans les affaires soumises a 
la justice. Dans sa fonction judiciaire, le juge ne saurait recevoir 
d’injonction ou instruction, ni etre soumis a une quelconque 
pression. 

Chaque fois qu’il estime que son independance est menacee, 
le juge doit en saisir le Conseil superieur du pouvoir judiciaire. 

Tout manquement de la part du juge a ses devoirs 
d’ independance et d’impartiaiite, constitue une faute 

professionnelle grave, sans prejudice des poursuites judiciaires 
eventuelles. 

La loi sanctionne toute personne qui tente d’influencer le 
juge de maniere illicite. 

Article 110 

Les magistrats du siege ne sont astreints qu’a la seule 
application de la loi. Les decisions de justice sont rendues sur le 
seul fondement de l’application impartiale de la loi. 

Les magistrats du parquet sont tenus a T application de la loi 
et doivent se conformer aux instructions ecrites, conformes a la 
loi, emanant de T autorite hierarchique. 

Article 111 

Les magistrats jouissent de la liberte d’ expression, en 
compatibility avec leur devoir de reserve et l’ethique judiciaire. 

Ils peuvent adherer a des associations ou creer des 
associations professionnelles, dans le respect des devoirs 
d’impartiaiite et d’ independance de la justice et dans les 
conditions prevues par la loi. 

Ils ne peuvent adherer a des partis politiques ou a des 
organisations syndicales. 
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Article 112 

Le statut des magistrals est fixe par une loi organique. 

Du Conseil superieur du pouvoir judiciaire 

Article 113 

Le Conseil superieur du pouvoir judiciaire veille a 
P application des garanties accordees aux magistrats, notamment 
quant a leur independance, leur nomination, leur avancement, leur 
mise a la retraite et leur discipline. 

A son initiative, il elabore des rapports sur Petat de la justice 
et du sy steme judiciaire, et presente des recommandations 
appropriees en la matiere. 

A la demande du Roi, du gouvemement ou du Parlement, le 
Conseil emet des avis circonstancies sur toute question se 
rapportant a la justice, sous reserve du principe de la separation 
des pouvoirs. 

Article 114 

Les decisions individuelles du Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire sont susceptibles de recours pour exces dc pouvoir 
devant la plus haute juridiction administrative du Royaume. 

Article 115 

Le Conseil superieur du pouvoir judiciaire est preside par le 
Roi. II se compose : 

- du Premier-president de la Cour de Cassation en qualite de 
President-delegue ; 

- du Procureur general du Roi pres la Cour de Cassation ; 

-du President de la Premiere Chambre de la Cour de 

Cassation ; 

- de 4 representants elus, parmi eux, par les magistrats des 
cours d’appel ; 

- de 6 representants elus, parmi eux, par les magistrats des 
juridictions du premier degre. 
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une representation des magistrates doit etre assuree, parmi 
les dix membres elus, dans la proportion de leur presence dans le 
corps de la magistrature ; 

- du Mediateur ; 

- du President du Conseil national des droits de 1’Homme ; 

-de 5 personnalites nominees par le Roi, reconnues pour 

leur competence, leur impartialite et leur probite, ainsi que 
pour leur apport distingue en faveur de Pindependance de 
la justice et de la primaute du droit, dont un membre est 
propose par le Secretaire general du Conseil superieur des 
Oulema. 

Article 116 

Le Conseil superieur du pouvoir judiciaire tient au moins 
deux sessions par an. 

II dispose de Tautonomie administrative et fmanciere. 

En matiere disciplinaire, le Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire est assiste par des magistrats-inspecteurs experimentes. 

L’ election, 1’ organisation et le fonctionnement du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire, ainsi que les criteres relatifs a la 
gestion de la carriere des magistrals et les regies de la procedure 
disciplinaire sont fixes par une loi organique. 

Dans les affaires concemant les magistrats du parquet, le 
Conseil superieur du pouvoir judiciaire prend en consideration les 
rapports devaluation etablis par l’autorite hierarchique dont ils 
relevent. 

Des droits des justiciables 
et des regies de fonctionnement de la justice 

Article 117 

Le juge est en charge de la protection des droits et libertes et 
de la securite judiciaire des personnes et des groupes, ainsi que de 
Tapplication de la loi. 
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Article 118 

L’acces a la justice est garanti a toute personae pour la 
defense de ses droits et de ses interets proteges par la loi. 

Tout acte de nature reglementaire ou individuelle, pris en 
matiere administrative, peut faire l’objet de recours devant la 
juridiction administrative competente. 

Article 119 

Tout prevenu ou accuse est presume innocent jusqu’a sa 
condamnation par decision de justice ay ant acquis la force de la 
chose jugee. 

Article 120 

Toute personne a droit a un proces equitable et a un 
jugement rendu dans un delai raisonnable. 

Les droits de la defense sont garantis devant toutes les 
juridictions. 

Article 121 

Dans les cas ou la loi le prevoit, la justice est gratuite pour 
ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes pour ester en 
justice. 

Article 122 

Les dommages causes par une erreur judiciaire ouvrent droit 
a une reparation a la charge de l’Etat. 

Article 123 

Les audiences sont publiques, sauf lorsque la loi en dispose 
autrement. 

Article 124 

Les jugements sont rendus et executes au nom du Roi et en 
vertu de la loi. 

Article 125 

Tout jugement est motive et prononce en audience publique 
dans les conditions prevues par la loi. 
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Article 126 

Les jugements definitifs s’imposent a tous. 

Les autorites publiques doivent apporter P assistance necessaire 
lorsque celle-ci est requise pendant le proces. Elies sont egalement 
tenues de preter leur assistance a Pexecution des jugements. 

Article 127 

Les juridictions ordinaires ou specialises sont creees par la 
loi. 

II ne peut etre cree de juridiction d’exception. 

Article 128 

La police judiciaire agit sous P autorite du ministere public et 
des juges d’ instruction pour tout ce qui concerne les enquetes et 
les investigations necessaires a la recherche des infractions, a 
Parrestation des delinquants et a Petablissement de la verite. 

TITRE VIII 

De la cour constitutionnelle 

Article 129 

II est institue une Cour Constitutionnelle. 

Article 130 

La Cour Constitutionnelle est composee de douze membres 
nommes pour un mandat de neuf ans non renouvelable. Six 
membres sont designes par le Roi, dont un membre propose par le 
Secretaire general du Conseil superieur des Oulema, et six 
membres sont elus, moitie par la Chambre des Representants, 
moitie par la Chambre des Conseillers parmi les candidats 
presentes par le Bureau de chaque Chambre, a Tissue d’un vote a 
bulletin secret et a la majorite des deux tiers des membres 
composant chaque Chambre. 

Si les deux Chambres du Parlement ou Tune d’elles n’elisent 
pas les membres precites dans le delai legal requis pour le 
renouvellement, la Cour exerce ses attributions et rend ses 
decisions sur la base d’un quorum ne tenant pas compte des 
membres non encore elus. 
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Chaque categorie de membres est renouvelable pai* tiers tous 
les trois ans. 

Le President de la Cour Constitutiormelle est nomme par le 
Roi, parmi les membres composant la Cour. 

Les membres de la Cour Constitutiormelle sont choisis parmi 
les personnalites disposant d’une haute formation dans le domaine 
juridique et d’une competence judiciaire, doctrinale ou 
administrative, ayant exerce leur profession depuis plus de quinze 
ans, et reconnues pour leur impartiality et leur probite. 

Article 131 

Une loi organique determine les regies d’ organisation et de 
fonctionnement de la Cour Constitutiormelle, ainsi que la 
procedure qui est suivie devant elle et la situation de ses membres. 

Elle determine egalement les fonctions incompatibles, dont 
notamment celles relatives aux professions liberates, fixe les 
conditions des deux premiers renouvellements triennaux et les 
modalites de remplacement des membres empeches, 
demissionnaires, ou decedes en cours de mandat. 

Article 132 

La Cour Constitutiormelle exerce les attributions qui lui sont 
devolues par les articles de la Constitution et les dispositions des lois 
organiques. Elle statue, par ailleurs, sur la regularity de l’election des 
membres du Parlement et des operations de referendum. 

Les lois organiques avant leur promulgation et les 
reglements de la Chambre des Representants et de la Chambre des 
Conseillers, avant leur mise en application, doivent etre soumis a 
la Cour Constitutionnelle qui se prononce sur leur conformity a la 
Constitution. 

Aux memes fins, les lois, avant leur promulgation, peuvent 
etre deferees a la Cour Constitutionnelle par le Roi, le Chef du 
Gouvernement, le President de la Chambre des Representants, le 
President de la Chambre des Conseillers, ou par le cinquieme des 
membres de la Chambre des Representants ou par quarante 
membres de la Chambre des Conseillers. 
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Dans les cas prevus aux deuxieme et troisieme alineas du 
present article, la Cour Constitutionnelle statue dans un delai d 5 un 
mois a compter de sa saisine. Toutefois, a la demande du 
gouvemement, s’il y a urgence, ce delai est ramene a huit jours. 

Dans ces memes cas, la saisine de la Cour Constitutionnelle 
suspend le delai de promulgation. 

Elle statue sur la regularity de 1* election des membres du 
Parlement dans un delai d’un an, a compter de la date d’ expiration 
du delai legal du recours. Toutefois, la Cour peut statuer au-dela 
de ce delai, par decision motivee, dans le cas ou le nombre de 
recours ou leur nature Pexige. 

Article 133 

La Cour Constitutionnelle est competente pour connaitre 
d’une exception d’inconstitutionnalite soulevee au cours d’un 
proces, lorsqu’il est soutenu par 1’une des parties que la loi dont 
depend Tissue du litige, porte atteinte aux droits et libertes 
garantis par la Constitution. 

Une loi organique fixe les conditions et modalites 
d’application du present article. 

Article 134 

Une disposition declaree inconstitutionnelle sur le 
fondement de Particle 132 de la presente Constitution ne peut etre 
promulguee ni mise en application. Une disposition declaree 
inconstitutionnelle sur le fondement de Particle 133 est abrogee a 
compter de la date fixee par la Cour Constitutionnelle dans sa 
decision. 

Les decisions de la Cour Constitutionnelle ne sont 
susceptibles d’aucun recours. Elies s’imposent aux pouvoirs 
publics et a toutes les autorites administrates et juridictionnelles. 
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TITRE IX 

Des regions et des autres collectivites territoriales 

Article 135 

Les collectivites territoriales du Royaume sont les regions, 
les prefectures, les provinces et les communes. 

Elies constituent des personnes morales de droit public, qui 
gerent democratiquement leurs affaires. 

Les Conseils des regions et des communes sont elus au 
suffrage universel direct. 

Toute autre collectivite territoriale est creee par la loi, le cas 
echeant, en substitution d’une ou plusieurs collectivites 
mentionnees a l’alinea premier ci-dessus. 

Article 136 

L’ organisation regionale et territoriale repose sur les 
principes de libre administration, de cooperation et de solidarity. 
Elle assure la participation des populations concemees a la gestion 
de leurs affaires et favorise leur contribution au developpement 
humain integre et durable. 

Article 137 

Les regions et les autres collectivites territoriales participent 
a la mise en oeuvre de la politique generate de l’Etat et a 
I’ elaboration des politiques territoriales a travers leurs 
representants a la Chambre des Conseillers. 

Article 138 

Les presidents des Conseils des regions et les presidents des 
autres collectivites territoriales executent les deliberations et 
decisions de ces Conseils. 

Article 139 

Des mecanismes participatifs de dialogue et de concertation 
sont mis en place par les Conseils regionaux et les Conseils des 
autres collectivites territoriales pour favoriser l’implication des 
citoyennes et des citoyens, et des associations dans V elaboration 
et le suivi des programmes de developpement. 
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Les citoyennes et Ies citoyens et les associations peuvent 
exercer le droit de petition en vue de demander P inscription a 
l’ordre du jour du Conseil d’une question relevant de sa 
competence. 

Article 140 

Sur la base du principe de subsidiarity les collectivites 
territoriales ont des competences propres, des competences 
partagees avec PEtat et celles qui leur sont transferables par 
ce dernier. 

Les regions et les autres collectivites territoriales disposent, 
dans leurs domaines de competence respectifs et dans leur ressort 
territorial, d’un pouvoir reglementaire pour Pexercice de leurs 
attributions. 

Article 141 

Les regions et les autres collectivites territoriales disposent 
de ressources financieres propres et de ressources financieres 
affectees par PEtat. 

Tout transfert de competences de PEtat vers les regions et 
les autres collectivites territoriales doit s’accompagner d’un 
transfert des ressources correspond antes. 

Article 142 

II est cree, pour une periode determinee, au profit des 
regions, un Fonds de mise a niveau sociale destine a la resorption 
des deficits en matiere de developpement humain, 
d’ infrastructures et d’equipements. 

II est cree, en outre, un Fonds de solidarity interregionale 
visant une repartition equitable des ressources, en vue de reduire 
les disparites entre les regions. 

Article 143 

Aucune collectivite territoriale ne peut exercer de tutelle sur 
une autre. 
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Dans I’elaboration et le suivi des programmes de developpement 
regionaux et des schemas regionaux d’amenagement des territoires, la 
region assure, sous la supervision du president du Conseil de la region, 
un role preeminent par rapport aux autres collectivites territoriales, 
dans le respect des competences propres de ces demieres. 

Lorsque le concours de plusieurs collectivites territoriales est 
necessaire a la realisation d’un projet, les collectivites concernees 
conviennent des modalites de leur cooperation. 

Article 144 

Les collectivites territoriales peuvent constituer des groupements 
en vue de la mutualisation des moyens et des programmes. 

Article 145 

Dans les collectivites territoriales, les walis de regions et les 
gouvemeurs de prefectures et de provinces represented le pouvoir 
central. 

Au nom du gouvernement, ils assured 1’ application des lois, 
mettent en oeuvre les reglements et les decisions gouvernementaux 
et exercent le controle administratif. 

Les walis et gouvemeurs assisted les presidents des 
collectivites territoriales et notamment les presidents des Conseils 
des regions dans la mise en ceuvre des plans et des programmes de 
developpement. 

Sous L autorite des ministres concernes, ils coordonnent les 
activites des services deconcentres de V administration centrale et 
veillent a leur bon fonctionnement. 

Article 146 

Une loi organique fixe notamment : 

- les conditions de gestion democratique de leurs affaires par 
les regions et les autres collectivites territoriales, le nombre 
des membres de leurs conseils, les regies relatives a 
l’eligibilite, aux incompatibility et aux cas d’interdiction 
du cumul de mandats, ainsi que le regime electoral et les 
dispositions visant a assurer une meilleure representation 
des femmes au sein de ces conseils ; 
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- les conditions d’ execution, par les presidents des conseils 
des regions et les presidents des conseils des autres 
collectivites territoriales, des deliberations et des decisions 
desdits conseils, conformement aux dispositions de 
Particle 138 ; 

- les conditions d’exercice par les citoyennes et les citoyens et 
les associations du droit de petition prevu a Particle 139 ; 

- les competences propres, les competences partagees avec 
l’Etat et celles qui sont transferees aux regions et aux 
autres collectivites territoriales, prevues a Particle 140 ; 

- le regime financier des regions et des autres collectivites 
territoriales ; 

- Porigine des ressources financieres des regions et des 
autres collectivites territoriales prevues a Particle 141 ; 

- les ressources et les modal ites de fonctionnement du Fonds 
de mise a niveau sociale et du Fonds de solidarity 
interregional prevus a Particle 142 ; 

- les conditions et les modalites de constitution des 
groupements vises a Particle 144 ; 

- les dispositions favorisant le developpement de 
Pintercommunalite, ainsi que les mecanismes destines a 
assurer Padaptation de Porganisation territoriale dans ce 
sens ; 

- les regies de gouvernance relatives au bon fonctionnement 
de la libre administration, au controle de la gestion des 
fonds et programmes, a Pevaluation des actions et a la 
reddition des comptes. 

TITREX 

De la cour des comptes 

Article 147 

La Cour des Comptes est P institution superieure de controle 
des finances publiques du Royaume. Son independance est 
garantie par la Constitution. 
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La Cour des Comptes a pour mission la consolidation et la 
protection des principes et valeurs de bonne gouvemance, de 
transparence et de reddition des comptes de TEtat et des 
organismes publics. 

La Cour des Comptes est chargee d’assurer le controle 
superieur de l'execution des lois de finances. Elle s'assure de la 
regularite des operations de recettes et de depenses des 
organismes soumis a son controle en vertu de la loi et en apprecie 
la gestion. Elle sanctionne, le cas echeant, les manquements aux 
regies qui regissent lesdites operations. 

La Cour des Comptes controle et assure le suivi des 
declarations du patrimoine, audite les comptes des partis 
politiques et verifie la regularite des depenses des operations 
electorales. 

Article 148 

La Cour des Comptes assiste le Parlement dans les domaines 
de controle des finances publiques. Elle repond aux questions et 
consultations en rapport avec les fonctions de legislation, de 
controle et devaluation, exercees par le Parlement et relatives aux 
finances publiques. 

La Cour des Comptes apporte son assistance aux instances 
judiciaires. 

La Cour des Comptes assiste le gouvernement dans les 
domaines relevant de sa competence en vertu de la loi. 

Elle publie 1* ensemble de ses travaux y compris les rapports 
particulars et les decisions juridictiormeiles. 

Elle soumet au Roi un rapport annuel sur l’ensemble de ses 
activites, qu’elle transmet egalement au Chef du Gouvernement et 
aux Presidents des deux Chambres du Parlement. Ce rapport est 
publie au « Bulletin officiel » du Royaume. 

Un expose des activites de la Cour est presente par son 
Premier president devant le Parlement. II est suivi d’un debat. 
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Article 149 

Les Cours regionales des comptes sont chargees d'assurer le 
controle des comptes et de la gestion des regions et des autres 
collectivites territoriales et de leurs groupements. 

Elies sanctionnent, le cas echeant, les manquements aux 
regies qui regissent lesdites operations. 

Article 150 

Les attributions, les regies d’ organisation et les modalites de 
fonctionnement de la Cour des Comptes et des cours regionales 
des comptes sont fixees par la loi. 

TITRE XI 

DU CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 

Article 151 

II est institue un Conseil economique, social et environnemental. 

Article 152 

Le Conseil economique, social et environnemental peut etre 
consulte par le gouvernement, par la Chambre des Representants 
et par la Chambre des Conseillers sur toutes les questions a 
caractere economique, social ou environnemental. 

II donne son avis sur les orientations generates de 
l 5 economic nationale et du developpement durable. 

Article 153 

La composition, 1’ organisation, les attributions et les 
modalites de fonctionnement du Conseil economique, social et 
environnemental sont fixees par une loi organique. 

TITRE XII 

DE LA BONNE GOUVERNANCE 
Principes generaux 

Article 154 

Les services publics sont organises sur la base de Legal 
acces des citoyennes et des citoyens, de la couverture equitable du 
territoire national et de la continuity des prestations rendues. 
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Ils sont soumis aux normes de qualite, de transparence, de 
reddition des comptes et de responsabilite, et sont regis par les 
principes et valeurs democratiques consacres par la Constitution. 

Article 155 

Les agents des services publics exercent leurs fonctions 
selon les principes de respect de la loi, de neutrality, de 
transparence, de probite et d’interet general. 

Article 156 

Les services publics sont a l’ecoute de leurs usagers et 
assurent le suivi de leurs observations, propositions et doleances. 

Ils rendent compte de la gestion des deniers publics 
conformement a la legislation en vigueur et sont soumis, a cet 
egard, aux obligations de controle et devaluation. 

Article 157 

Une charte des services publics fixe 1’ ensemble des regies de 
bonne gouvernance relatives au fonctionnement des 
administrations publiques, des regions et des autres collectivites 
territoriales et des organismes publics. 

Article 158 

Toute personne, elue ou designee, assumant une charge 
publique doit faire, conformement aux modalites fixees par la loi, 
une declaration ecrite des biens et actifs detenus par elle, 
directement ou indirectement, des la prise de fonctions, en cours 
d’activite et a la cessation de celle-ci. 

Article 159 

Les instances en charge de la bonne gouvernance sont 
independantes. Elies beneficient de l’appui des organes de l’Etat. 
La loi pourra, si necessaire, creer d’ autres instances de regulation 
et de bonne gouvernance, en plus de celles visees ci-dessous. 

Article 160 

Toutes les institutions et instances visees aux articles 161 a 
170 de la presente Constitution doivent presenter un rapport sur 
leurs activites, au moins une fois par an. Ces rapports font l’objet 
d’un debat au Parlement 
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Les institutions et instances de protection 
des droits et libertes, de la bonne gouvernance, 
du developpement humain et durable 
et de la democratie participative 

Les instances de protection et de promotion 
des droits de J ’Homme 

Article 161 

Le Conseil national des droits de 1* Homme est une 
institution nationale pluraliste et independante, chargee de 
connaitre de toutes les questions relatives a la defense et a la 
protection des droits de l'Homme et des libertes, a la garantie de 
leur plein exercice et a leur promotion, ainsi qu'a la preservation 
de la dignite, des droits et des libertes individuelles et collectives 
des citoyennes et citoyens, et ce, dans le strict respect des 
referentiels nationaux et universels en la matiere. 

Article 162 

Le Mediateur est une institution nationale independante et 
specialist qui a pour mission, dans le cadre des rapports entre 
fadministration et les usagers, de defendre les droits, de 
contribuer a renforcer la primaute de la loi et a diffuser les 
principes de justice et d'equite, et les valeurs de moralisation et de 
transparence dans la gestion des administrations, des 
etablissements publics, des collectivites territoriales et des 
organismes dotes de prerogatives de la puissance publique. 

Article 163 

Le Conseil de la communaute marocaine a l’etranger est 
charge notamment d'emettre des avis sur les orientations des 
politiques publiques permettant d'assurer aux Marocains residant a 
l'etranger le maintien de liens etroits avec leur identite marocaine, 
de garantir leurs droits, de preserver leurs interets, et de contribuer 
au developpement humain et durable de leur Patrie, le Maroc, et a 
son progres. 
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Article 164 

L’ autorite chargee de la parite et de la lutte contre toutes 
formes de discrimination, creee en vertu de I* article 19 de la 
presente Constitution, veille notamment au respect des droits et 
libertes prevues audit article, sous reserve des attributions 
devolues au Conseil national des droits de P Homme. 

Les instances de bonne gouvemance et de regulation 

Article 165 

La Haute autorite de la communication audiovisuelle est 
chargee de veiller au respect de L expression pluraliste des 
courants d’ opinion et de pensee et du droit a l'information, dans le 
domaine de Paudiovisuel et ce, dans le respect des valeurs 
civilisationnelles fondamentales et des lois du Royaume. 

Article 166 

Le Conseil de la concurrence est une institution 
independante chargee, dans le cadre de P organisation d’une 
concurrence libre et loyale, d’assurer la transparence et Pequite 
dans les relations economiques, notamment a travers Panalyse et 
la regulation de la concurrence sur les marches, le controle des 
pratiques anticoncurrentielles, des pratiques commerciales 
deloyales et des operations de concentration economique et de 
monopole. 

Article 167 

L’ Instance nationale de la probite, de la prevention et de la 
lutte contre la corruption, creee en vertu de Particle 36, a pour 
mission notamment d’initier, de coordonner, de superviser et 
d'assurer le suivi de la mise en ceuvre des politiques de prevention 
et de lutte contre la corruption, de recueillir et de diffuser les 
informations dans ce domaine, de contribuer a la moralisation de 
la vie publique et de consolider les principes de bonne 
gouvemance, la culture du service public et les valeurs de 
citoyennete responsable. 
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Instances de promotion du developpement humain et durable 
et de la democratic participative 

Article 168 

II est cree un Conseil superieur de 1* education, de la 
formation et de la recherche scientifique. 

Ce Conseil constitue une instance consultative chargee 
d’emettre son avis sur toutes les politiques publiques et sur toutes 
les questions d’interet national concemant Peducation, la 
formation et la recherche scientifique, ainsi que sur les objectifs 
et le fonctionnement des services publics charges de ces 
domaines. II contribue egalement a revaluation des politiques et 
programmes publics menes dans ces domaines. 

Article 169 

Le Conseil consultatif de la famille et de Penfance, cree en 
vertu de Particle 32 de la presente Constitution, a pour missions 
d'assurer le suivi de la situation de la famille et de l'enfance, 
d'emettre son avis sur les plans nationaux relatifs a ces domaines, 
d’animer le debat public sur la politique familiale et d'assurer le 
suivi de la realisation des programmes nationaux, inities par les 
differents departements, structures et organismes competents. 

Article 170 

Le Conseil consultatif de la jeunesse et de Paction 
associative, cree en vertu de Particle 33 de la presente 
Constitution, est une instance consultative dans les domaines de la 
protection de la jeunesse et de la promotion de la vie associative. 
II est charge d’etudier et de suivre les questions interessant ces 
domaines et de formuler des propositions sur tout sujet d’ordre 
economique, social et culturel interessant directement les jeunes et 
Paction associative, ainsi que le developpement des energies 
creatives des jeunes, et leur incitation a la participation a la vie 
nationale, dans un esprit de citoyennete responsable. 
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Article 171 

Des lois fixeront la composition, P organisation, les 
attributions et les regies de fonctionnement des institutions et 
instances prevues aux articles 161 a 170 de la presente 
Constitution et, le cas echeant, les cas d’incompatibilites. 

TITRE XIII 

De la revision de la constitution 

Article 172 

L’ initiative de la revision de la Constitution appartient au 
Roi, au Chef du Gouvemement, a la Chambre des Representants 
et a la Chambre des Conseillers. 

Le Roi peut soumettre directement au referendum le projet 
de revision dont II prend P initiative. 

Article 173 

La proposition de revision emanant d’un ou de plusieurs 
membres d’une des deux Chambres du Parlement ne peut etre 
adoptee que par un vote a la majorite des deux tiers des membres 
la composant. 

Cette proposition est soumise a P autre Chambre qui Padopte 
a la meme majorite des deux tiers des membres la composant. 

La proposition de revision emanant du Chef du 
Gouvemement est soumise au Conseil des ministres, apres 
deliberation en Conseil du gouvemement. 

Article 174 

Les projets et propositions de revision de la Constitution 
sont soumis par dahir au referendum. 

La revision de la Constitution est definitive apres avoir ete 
adoptee par voie de referendum. 

Le Roi peut, apres avoir consulte le President de la Cour 
constitutionnelle, soumettre par dahir au Parlement un projet de 
revision de certaines dispositions de la Constitution. 
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Le Parlement, convoque par le Roi en Chambres reunies, 
Papprouve a la majorite des deux tiers des membres du Parlement. 

Le Reglement interieur de la Chambre des Representants 
fixe les modalites duplication de cette disposition. 

La Cour Constitutionnelle controle la regularity de la 
procedure de cette revision et en proclame les resultats. 

Article 175 

Aucune revision ne peut porter sur les dispositions relatives 
a la religion musulmane, sur la forme monarchique de PEtat, sur 
le choix democratique de la Nation ou sur les acquis en matiere 
de libertes et de droits fondamentaux inscrits dans la presente 
Constitution. 

TITRE XIV 

Dispositions transitoires et finales 

Article 176 

Jusqu’a P election des Chambres du Parlement prevues par la 
presente Constitution, les Chambres actuellement en fonction 
continueront d’exercer leurs attributions, notamment pour voter 
les lois necessaires a la mise en place des nouvelles Chambres du 
Parlement, sans prejudice de l’application de Particle 51 de la 
presente Constitution. 

Article 177 

Le Conseil Constitutional en fonction continuera d’exercer 
ses attributions en attendant P installation de la Cour 
Constitutionnelle prevue par la presente Constitution. 

Article 178 

Le Conseil superieur de la magistrature, actuellement en 
fonction, continuera d’exercer ses attributions jusqu’a 
P installation du Conseil superieur du pouvoir judiciaire prevu par 
la presente Constitution. 
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Article 179 

Les textes en vigueur relatifs aux institutions et instances 
citees au Titre XII, ainsi que ceux portant sur le Conseil 
economique et social et le Conseil superieur de PEnseignement, 
demeurent en vigueur jusqu’a leur remplacement, conformement 
aux dispositions de la presente Constitution. 

Article 180 

Sous reserve des dispositions transitoires prevues dans le present 
Titre, est abroge le texte de la Constitution revisee, promulgue par le 
dahir n° 1-96-157 du 23 joumada I 1417 (7 octobre 1996). 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 



Decision du Conseil Constitutionnel n° 815-2011 du 12 chaabane 1432 
(14 juillet 2011) proclamant les resultats du referendum sur le 
projet de la Constitution qui a eu lieu le vendredi 28 rcjeb 1432 
(l €r juillet 2011). 



Voir le texte de la decision dans I’edition g£nerale du « Bulletin officiel » 
n° 5964 bis du 28 chaabane 1432 (30 juillet 201 1) page 3628. 



